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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL DE 

 PLEUMEUR - GAUTIER  
 

 

Date de convocation : 

16 avril 2026 

 

Nombre de conseillers : 

 

En exercice : 

15 

 

Présents : 

15 

 

Votants : 

15 

 

Quorum atteint 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-trois avril à vingt heures, le 

Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, 

en séance publique, sous la Présidence de                              

Monsieur LE MOULLEC Frédéric, Maire 

 

Etaient présents : 

Madame BOBONY Annaïg, Madame BOURDOISEAU Sindy, 

Madame CALLEC Angélique, Madame CLENET Véronique, 

Madame CORNILLAULT Annabelle, Monsieur FAISANT 

Gurvan, Monsieur L’ANTHOËN Jérémie, Monsieur LE 

GUEN François, Monsieur LE MOULLEC Frédéric, 

Monsieur LE ROUZÈS Benoît, Madame LE TIRANT 

Christine, Madame LOUTOUFI Céline, Monsieur RENAUD 

François, Monsieur TERRIEN Yannick, Monsieur TRÉHIOU 

Mickaël 

 

Absents : 

Représentés : 

 

Non-représentés : 

 

Secrétaire de séance Sindy BOURDOISEAU 

Assistait également Anne-Hélène HENRY, Secrétaire de Mairie 

 

Monsieur le Maire exprime la solidarité du Conseil Municipal auprès de ses homologues 

costarmoricains, qui sont victimes de comportements inadmissibles et répréhensibles 

(menaces, injures, vandalisme…). Ces agissements devront être sévèrement réprimés, et 

les sanctions exemplaires.  
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Approbation du Compte-Rendu – Procès-verbal de la séance du 26/03/2026 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’approuver le procès-verbal du Conseil Municipal 

du 26 mars 2026.  

La proposition est adoptée à l’unanimité.  

 

Schéma de mutualisation : signature d’une convention-cadre pour la réalisation de 

prestations de services entre commune et communauté :  prestations de service de 

bureau d’études pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage d’opérations de bâtiment, de 

voirie, réseau, aménagement urbain et l’assistance à la passation de marchés publics  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre de la mise à disposition 

du Bureau d’Études de Lannion-Trégor Communauté pour accompagner les communes dans 

de futurs projets, Lannion-Trégor Communauté propose une convention-cadre d’adhésion 

au service commun « Bureau d’Études » à signer par les communes souhaitant adhérer à 

ce service.  

 

Il précise que cette convention a pour objet de fixer le cadre des prestations de service 

ponctuelles assurées par Lannion-Trégor Communauté pour le compte de la commune, aussi 

bien pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage d’opérations de bâtiment, de voirie, réseau, 

aménagement urbain et que pour l’assistance à la passation de marchés publics. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- D’émettre un avis favorable à la convention cadre pour la réalisation de 

prestations de services entre commune et communauté proposée par Lannion-Trégor 

Communauté, 

- D’autoriser Monsieur Le Maire ou son représentant à signer tout document 

relatif à ce dossier. 
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Rénovation du Foyer Municipal : Avenant 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les travaux de rénovation du Foyer Municipal 

sont avancés.  Il convient de procéder à des travaux de raccordement du bâtiment à la 

fibre optique, ce qui n’a pas été prévu dans le marché initial. 

Pour ce faire, l’entreprise EUROVIA a été émis un projet d’avenant à hauteur de         

1 050, 00 € HT ; 1 260,00 € TTC. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- D’approuver l’avenant présenté par l’entreprise EUROVIA pour un montant de 

1 050, 00 € HT ; 1 260,00 € TTC. 

- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer toute pièce relative à 

l’application de la présente délibération. 

 

Gestion des eaux pluviales urbaines : Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage 

– Année 2026 - Travaux au lieu-dit Poul Goaï et rue de la Mer  

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que des travaux de gestion des eaux pluviales 

urbaines (GEPU) doivent être diligentés au lieu-dit Poul Goaï et rue de la Mer. Par ailleurs, 

des travaux de sécurisation des accotements seraient ainsi réalisés. 

L’étude de ce dossier a été menée conjointement avec Lannion-Trégor Communauté (LTC),  

Aussi, il convient de préciser qu’une partie des travaux sera supportée par LTC.  

En effet, à compter du 1er janvier 2020, la gestion des eaux pluviales urbaines au sens de 

l’article L.2226-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, constitue une 

compétence obligatoire de Lannion-Trégor Communauté. 

Selon les articles L.2422-5 à L.2422-13 du Code de la Commande Publique relatifs à la 

maîtrise d’ouvrage déléguée entre personnes publiques, les communautés d’agglomération 
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peuvent donner mandat à une autre collectivité territoriale d’exercer, en son nom et pour 

son compte, certaines attributions relevant de la maîtrise d’ouvrage. 

Une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage doit donc être passée entre la 

commune et Lannion-Trégor Communauté afin de déterminer les opérations à réaliser en 

2026 et de prévoir leur montant. 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de convention de délégation de 

maîtrise d’ouvrage 2026. 

L’opération prévue sur le réseau d’eaux pluviales urbaines est donc la suivante : 

INTITULE DE L’OPERATION N° OPERATION Montant prévisionnel TTC 

  Poul-Goaï et Rue de la Mer  EPU_OP26_026 17 000 € 

TOTAL    17 000 € 

 

Les flux financiers seront budgétairement gérés via le dispositif « opération pour compte 

de tiers », compte de la classe 45. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- D’approuver les propositions d’aménagement du lieu-dit Poul Goaï et de la rue de la 

Mer et son montant, 

- D’approuver la répartition des travaux entre la commune et LTC telle que proposée 

ci-dessus, 

- D’accepter les termes de la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage 2026. 

- D’autoriser  Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de 

délégation de maîtrise d’ouvrage 2026 ainsi que tout document relatif à ce dossier, 

- De préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2026, 

- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer toute pièce relative à 

l’application de la présente délibération. 
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Gestion des eaux pluviales urbaines : Travaux au lieu-dit Poul Goaï et rue de la Mer 

Attribution du marché 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que pour les travaux de gestion des eaux pluviales 

urbaines (GEPU) qui doivent être diligentés au lieu-dit Poul Goaï et rue de la Mer. Il 

convient de procéder à l’attribution du marché.  

Pour ce faire, 3 entreprises ont été consultées. 3 entreprises ont répondu. 

Monsieur le Maire propose de retenir la proposition émise par l’entreprise LE BELLEC TP 

& PISCINE pour un montant total de 31 093,62 € HT ; 37 312,34 €, répartis comme suit : 

o Opération pour compte de tiers – LTC = 12 440, 50 € HT ; 14 928,60 € TTC 

o Commune = 18 653,12 € ; 22 383,74 € TTC 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- De retenir l’entreprise LE BELLEC TP & PISCINE pour un montant total de 

31 093,62 € HT ; 37 312,34 €, pour la réalisation des travaux de gestion des eaux 

pluviales urbaines (GEPU) qui doivent être diligentés au lieu-dit Poul Goaï et rue de 

la Mer. Ces travaux seront répartis comme suit : 

o Opération pour compte de tiers au chapitre 45 en dépenses et en recettes 

pour – LTC = 12 440, 50 € HT ; 14 928,60 € TTC 

o Commune = 18 653,12 € ; 22 383,74 € TTC 

- De préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2026  

- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer toute pièce relative à 

l’application de la présente délibération. 

 

Création d’un emploi non permanent suite à un accroissement saisonnier d’activité 

 

Article l. 332-23 2° du Code Général de la Fonction Publique 

 



Page 6 sur 19 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l’article L. 332-23 2° du Code Général de la 

Fonction Publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents 

contractuels pour un accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de six 

mois sur une période consécutive de douze mois, renouvellement compris. 

 

Il expose également à l’assemblée qu’il est nécessaire de prévoir l’entretien des espaces 

verts. Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de la 

collectivité. 

 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au Conseil Municipal de créer, à compter 

du 1er juin 2026, un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique à temps complet 

et de l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de 4 mois, jusqu’au 30 

septembre 2026 suite à un accroissement saisonnier d’activité. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

- De créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique, pour 

effectuer les missions d’agent polyvalent des services techniques suite à 

l’accroissement saisonnier d’activité à temps complet, à compter du 1er juin 2026 pour 

une durée de 4 mois, jusqu’au 30 septembre 2026.   

- La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 367 indice majoré 

366, à laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 6413 du 

budget primitif 2026. 
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Convention de partenariat avec la Banque Alimentaire 

 

Dans le cadre de l'aide alimentaire obligatoire pour les communes, la commune a fait le 

choix depuis plusieurs années de travailler en partenariat avec la Banque Alimentaire des 

Côtes d’Armor, située à Lannion. 

Dans le cadre de ce partenariat, une convention dite « convention de partenariat pour les 

modes de distribution colis, repas, maraude, collation » doit être conclue. 

La convention engage la Banque Alimentaire à : 

- fournir des produits, dans les règles d'hygiène et de conservation, pour offrir une 

distribution de qualité et équilibrée ; 

- proposer des services (formation, livret d'accueil...) ainsi que la mise à disposition 

gratuite d'un logiciel de gestion TICADI ; 

- proposer des actions d'accompagnement aux partenaires ; 

- dynamiser le tissu associatif local. 

 

La convention engage également la commune à : 

- distribuer équitablement les produits reçus au seul profit des personnes en difficulté ; 

- remonter les données chiffrées pour alimenter les indicateurs d'Etat demandés par la 

Banque Alimentaire ; 

- utiliser le logiciel TICADI ; 

- mettre en place des actions d'accompagnement social, dans le cadre de la loi Egalim ; 

- respecter les règles d'hygiène et de sécurité alimentaire ; 

- participer à la collecte nationale de la Banque Alimentaire. 

 

La durée de la convention est renouvelée tacitement tous les ans jusqu'à une durée 

maximale de 5 ans. A l'issue de ces 5 ans, la convention devra être signée à nouveau. Elle 

peut être dénoncée à tout moment par une des parties, avec un préavis d'un mois. 
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Pour permettre la mise en place de cette convention, il est proposé au Conseil Municipal 

de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer les conventions partenariales avec la 

Banque Alimentaire du Côtes d’Armor. 

 

Ceci exposé, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de 

partenariat alimentaire ci-annexée ; 

- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer toute pièce relative à 

l’application de la présente délibération. 

  

Proposition de désignation des douze membres titulaires et de douze membres 

suppléants susceptibles de siéger à la commission des impôts directs 

 

Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du Code Général des Impôts institue dans 

chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le Maire.  

Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de : 

- du Maire ou d’un adjoint Délégué, président de la commission 

- 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

 

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a 

notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications 

d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par 

l’administration fiscale. 

 

 La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du 

Conseil Municipal. 
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Les commissaires doivent remplir les conditions suivantes :  

- Être âgés de 18 ans au moins ;  

- Être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de l’union 

européenne ;  

- Jouir de leurs droits civils ; 

- Être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune ; 

- Être familiarisés avec les circonstances locales ; 

- Posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la 

commission. 

 La désignation des commissaires doit être effectuée par le Directeur Régional / 

Départemental Des Finances Publiques dans un délai de deux mois à compter de 

l’installation de l’organe délibérant de la commune. Elle est réalisée à partir d’une liste de 

contribuables, en nombre double, proposée sur délibération du Conseil Municipal.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de proposer la 

liste suivante :  

 

Membres titulaires Membres suppléants 

Monsieur CHAVANNE Jean-Claude  

Né le 10/12/1941 

4 Place de l’Église 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame Véronique CLENET 

Née le 19/08/1961 

15, La Croix Neuve 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame GRÉGOIRE Marie-José 

Née le 15/06/1949 

38 rue de la Croix Blanche 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur François LE GUEN 

Né le 19/01/1959 

4, rue de l’Ancienne Gare 

22740 Pleumeur-Gautier 

 Madame LE TIRANT Christine 

Née le 03/07/1966 

2 Plomor 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur L’ANTHOËN Jérémie 

Né le 14/04/1988 

2, Alléguen 

22740 Pleumeur-Gautier 
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Monsieur LE ROUZÈS Benoît 

Né le 08/10/1983 

5 Crec’h Rohou 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame COATANROC’H Véronique 

Née le 17/02/1960 

Lézérec 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur TERRIEN Yannick 

Né le 04/07/1957 

5, Kergadiou 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame BOBONY Annaïg  

Née le 04/08/1984 

8, route de Lézardrieux 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame Sindy BOURDOISEAU 

Née 08/11/1984 

1 rue de l’Ancienne Gare 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur GOURONNEC Pierrick 

Né le 06/08/1962 

3, Kergadiou 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur François RENAUD 

Né le 21/11/1944 

2 rue de la Chapelle 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur CALLEC Jean-François 

Né le 25/06/1953 

1 Kergadiou 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame CALLEC Angélique 

Née le 06/10/1983 

4 A rue de la Mer 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur COATANOAN Gilbert 

Né le 22/01/1950 

34 rue de Quatre Vents 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur FAISANT Gurvan 

Né le 08/08/1993 

6, impasse Breiz Izel 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur ARZUL Yvon 

Né le 17/01/1961 

7, le Glazic 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame LOUTOUFI Céline 

Née le 08/12/1991 

9 route de Pouldouran 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame LE LOUÉDEC Christelle 

Née le 08/07/1971 

7 Croas Guénanen 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur TRÉHIOU Mickaël 

Né le 09/02/1972 

6 route de Kerbors 

22740 Pleumeur-Gautier 

Monsieur JANVIER Jean-Yves 

Né le 08/10/1955 

Kergall 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame Angélique CORNILLAULT 

Née 14/11/1975 

1 Pontol 

22740 Pleumeur-Gautier 

Madame DIONNOT Valérie 

Née le 10/01/1978 

1 A rue de la Mer 

22740 Pleumeur-Gautier 
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Désignation d’un représentant pour la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général des Impôts, et notamment son article 1609 nonies C alinéa IV qui 

prévoit la création, au sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 

(EPCI) à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) d’une Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT) ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté, en date 

du 9 avril 2026, portant mise en place et composition de la Commission Locale d’Evaluation 

des Charges Transférées (CLECT) ; 

Considérant que le rôle de la CLECT est de procéder à l’évaluation du montant initial des 

attributions de compensation l’année de l’adoption de la FPU et ultérieurement lors de 

chaque nouveau transfert de compétences ;  

Considérant que chaque Conseil Municipal dispose d’un représentant au sein de cette 

commission, conformément à la délibération de Lannion-Trégor Communauté du 9 avril 

2026 ; 

Considérant que les représentants sont désignés par les Conseils Municipaux des 

communes membres ; 

Considérant que la commission élit son/sa Président(e) et un(e) Vice-Président(e) parmi 

ses membres ; 

Considérant que les suppléances et les pouvoirs ne sont pas autorisés pour les CLECT ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- De désigner Monsieur François LE GUEN représentant titulaire à la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées de Lannion-Trégor Communauté. 
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Nomination du représentant de la commune de Pleumeur-Gautier au sein de 

l’Assemblée Spéciale de la Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA) Lannion-

Trégor Aménagement 

  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-21 

et L. 1524-5, L. 1531-1 et suivants ; 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L. 327-1 ; 

Vu le Code du Commerce ; 

Vu les statuts de la SPLA Lannion-Trégor Aménagement ; 

Considérant le procès-verbal du Conseil d’administration de la SPLA Lannion-Trégor 

Aménagement en date du 27 juin 2019 ; 

Considérant le règlement de l’Assemblée Spéciale ; 

Considérant la mise en place du nouveau Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 

 

Pour rappel 

 

A. Les missions de la Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA) Lannion-Trégor 

Aménagement 

 

La Société Publique Locale d’Aménagement (SPLA) Lannion-Trégor Aménagement est la 

société d’aménagement et de construction créée en 2019 à l’initiative de ses actionnaires, 

Lannion-Trégor Communauté et les 57 communes du territoire. 

 

Pour les accompagner dans leur développement urbain, par son expertise et son ingénierie, 

à savoir par :  

- L’étude et la réalisation d’opérations de rénovation urbaine et de restauration 

immobilière, d’opération d’aménagement urbain ou de lotissements. 
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- L’aménagement, le renouvellement urbain, le traitement du bâti et de l’habitat 

ancien, et l’animation des politiques locales tant dans le domaine économique que celui de 

l’habitat. 

Conformément à l’article 2 de ses statuts, la société a pour objet :  

- toute opération ou action d'aménagement au sens du code de l’urbanisme ; 

- les opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 

741-1 du code de la construction et de l'habitation ; 

- les études préalables ; 

- toute acquisition et cession d'immeubles en application des articles L. 221-1 et L. 

221-2 du Code de l’urbanisme ; 

- toute opération de construction ou de réhabilitation immobilière en vue de la 

réalisation des objectifs énoncés à l'article L. 300-1 du code de l’urbanisme ; 

- toute acquisition et cession de baux commerciaux, de fonds de commerce ou de 

fonds artisanaux dans les conditions prévues au chapitre IV du titre Ier du livre I du 

code de l’urbanisme,  

- plus généralement, toutes les opérations financières, commerciales, industrielles, 

civiles, immobilières ou mobilières, qui sont compatibles avec cet objet, qui s’y rapportent 

et contribuent à sa réalisation. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1531-1 du CGCT, la société exerce ses 

activités exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur leur territoire. Son 

intervention se fait par contractualisation avec ses actionnaires : contrat d’assistance à 

maitrise d’ouvrage, contrat de mandat ou contrat de concession. La relation 

conventionnelle unissant les actionnaires à la SPLA pour lui confier la réalisation d’une 

opération se formalisera par la conclusion d’un contrat exonéré des obligations de 

publicité et de mise en concurrence. 

 

B. Les assemblées délibérantes de la SPLA Lannion-Trégor Aménagement  
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La SPLA Lannion-Trégor Aménagement dispose de 3 assemblées délibérantes :  

 

 L’assemblée Générale des actionnaires 

L’Assemblée Générale des actionnaires comprend 58 membres, représentants les 58 

actionnaires. Le rôle de l’Assemblée générale est de voter les modifications statutaires 

et de procéder à l’arrêt des comptes de la société. Les 58 actionnaires sont                            

Lannion-Trégor Communauté, actionnaire majoritaire, et les 57 communes du territoire, 

actionnaires minoritaires 

 

 Le Conseil d’administration 

Conformément aux dispositions réglementaires et statutaires, la SPLA Lannion-Trégor 

Aménagement est administrée par un Conseil d’Administration de 18 membres maximum 

composé de représentants des actionnaires. 

 

En application de l’article L. 1524-5 du CGCT, tout actionnaire a droit au moins à un 

représentant au conseil d’administration. Le nombre de siège est fixé dans une proportion 

au plus égale à celle du capital détenu. Lorsque le nombre d’actionnaires est trop important 

pour assurer une représentation directe des actionnaires ayant une participation réduite 

au capital, ils sont réunis en assemblée spéciale qui désigne, parmi les élus de ces 

collectivités, le ou les représentants communs qui siégeront au conseil d’administration. 

 

En raison du grand nombre d’actionnaires, les communes seront représentées au sein d’une 

telle assemblée spéciale. Au sein de l’assemblée spéciale, chaque commune dispose : 

- d’un représentant, 

- d’un nombre de voix proportionnel au nombre d’actions qu’elle possède 
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La SPLA Lannion-Trégor Aménagement est ainsi régie par un conseil d’administration 

composé de 17 membres dont 14 représentants de Lannion-Trégor Communauté et 3 

représentants de l’Assemblée Spéciale. 

 

Le rôle du Conseil d’Administration est de déterminer les orientations de l’activité de la 

société et de veiller à leur mise en œuvre. Il désigne le Président et le Directeur Général, 

fonctions qui peuvent, sur décision du Conseil d’Administration, être assumées par la même 

personne. 

Le mandat des représentants au Conseil d’administration désignés par l'assemblée 

spéciale prend fin lorsqu'ils perdent leur qualité d'élu de la collectivité ou du groupement 

qu’ils représentent ou lorsque l'assemblée spéciale les relève de leurs fonctions. 

 

 L’Assemblée spéciale 

L’Assemblée Spéciale est composée de 57 membres représentant les 57 actionnaires 

minoritaires, à savoir les 57 communes du territoire, elle désigne 3 de ses représentants 

au Conseil d’administration de la SPLA. 

L'Assemblée Spéciale a pour objet de permettre la représentation au Conseil 

d'Administration des collectivités et groupements actionnaires qui, en raison de leur 

participation réduite au capital, ne peuvent bénéficier directement d'un siège. À cet 

effet, elle désigne ou relève de leurs fonctions les représentants communs au Conseil 

d'Administration de la Société des collectivités territoriales et groupements actionnaires 

ne disposant pas d'un représentant direct au Conseil d'administration 

 

C - Souscription des Actions et gouvernance 

 

Chaque commune actionnaire bénéficie d’un représentant à l’Assemblée Générale, qui 

dispose de droits de vote proportionnels au nombre d’actions détenues. 
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Le capital social de la société est de 360 000 €, dont 50 539 € pour les communes qui 

participent pour environ 0,5 € par habitant. 

Actionnaires Montant souscrit Nombres d’actions 
Nombre de sièges au 

CA 

LTC 309 461,00 € 618 922 14 

Assemblée spéciale   50 539,00 € 101 078 3 

TOTAL 360 000,00 € 720 000 17 

 

Considérant les motifs exposés ci-dessus ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- De désigner pour représenter la commune à l’assemblée spéciale Madame 

Véronique CLENET ; 

- D’autoriser le représentant désigné à donner pouvoir au représentant d’une autre 

commune membre de l’assemblée spéciale en cas d’empêchement ; 

- D’autoriser chaque délégué qui sera désigné ultérieurement à accepter les 

fonctions de représentant commun au Conseil d’Administration, et toutes les 

fonctions dans le cadre de la représentation qui pourrait leur être confiée au sein 

de la société publique locale ; 

- D’autoriser le Maire ou son représentant habilité à prendre toutes les mesures et 

à signer tous documents nécessaires à l‘exécution de la présente délibération. 

 

Nomination du correspondant défense de la commune de Pleumeur-Gautier  

 

Le correspondant défense est le relais local des questions de défense, de mémoire et de 

citoyenneté. Il contribue à entretenir le lien entre la Nation et les Armées, à transmettre 

la mémoire des conflits et à sensibiliser les jeunes aux valeurs républicaines. 
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A cet égard, lors des renouvellements des Conseils Municipaux, l'assemblée délibérante 

désigne un Conseiller Municipal en qualité de Correspondant Défense. Les correspondants 

Défense sont les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires dans leur 

commune pour ce qui concerne les questions de Défense et les relations Armée-Nation. 

La mission des correspondants défense s'organise autour de trois axes : 

 Informer les citoyens sur la politique de défense de la France ; 

 Sensibiliser les jeunes générations à la défense 

 Assurer un rôle pédagogique sur le devoir de mémoire, la reconnaissance et la 

solidarité.  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide :  

- De désigner comme Correspondant Défense de la commune de Pleumeur-Gautier 

Monsieur Jérémie L’ANTHOËN ; 

- D'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

relatif à cette affaire. 

 

Désignation d’un délégué représentant le collège des élus et d’un délégué représentant 

le collège des bénéficiaires au Comité National d’Action Sociale (CNAS) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que la commune est membre du Comité National d’Action Sociale (CNAS), 

Conformément à l’article 24 du règlement de fonctionnement du CNAS, chaque 

collectivité adhérente doit désigner un délégué représentant le collège des élus et 

désigner un délégué représentant le collège des bénéficiaires. Il est rappelé que la durée 

du mandat des délégués locaux est calquée sur celle des conseils municipaux et est donc 

de six ans. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 
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- De désigner comme déléguée représentant le collège des élus au Comité National 

d’Action Sociale Monsieur Frédéric LE MOULLEC ; 

- De désigner comme déléguée représentant le collège des bénéficiaires au Comité 

National d’Action Sociale Madame Anne CARTRON ; 

- D'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

relatif à cette affaire. 

 

Relevés des décisions du Maire :  

 

 

 

Informations :  

- La commémoration du 08 Mai 1945 aura lieu le 08 mai 2026. Rassemblement à 11h30 à 

la mairie. Le vin d’honneur sera servi à la Salle des Fêtes. 

- Il convient de procéder au renouvellement à l’application Panneau Pocket pour une durée 

de 3 ans (6 mois offert) /   Montant : 690 € TTC 

 

Questions diverses : 

- Le Centre Intercommunal d’Action Sociale doit procéder au renouvellement du collège 

n°2 du Conseil d’Administration. 7 postes d’administrateurs réservés aux représentants 

des communes sont à pourvoir. Après échanges, Madame Christine LE TIRANT souhaite 

se porter candidat. 

- Lannion-Trégor Communauté doit mettre en place la Commission Intercommunale des 

Impôts Directs (CIID). Après échanges, aucun Conseiller Municipal ne souhaite se porter 

candidat. 

 

N ° Date OBJET

DM 20260001 23/04/2026 Acquisition d'un lave-vaisselle pour la Mairie : 449,90 € TTC
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h18. 

 

 

Pour extrait conforme, 

Secrétaire de séance       Président de séance 

 
 


